



Charte d’engagement
Achat socialement responsable du 91

2018-2020

INCLUSIV’ESSONNE

Réseau des achats responsables du 91

Pour une commande publique et privée au service du développement économique, de l’emploi, et de l’insertion

Il est convenu entre les partenaires suivants :
· Les institutionnels : 

Mme la Préfète de l’Essonne, Mme CHEVALIER.

Mme la Présidente de la Région IDF, Mme PECRESSE.

Mr le Président du Conseil Départemental Essonne, Mr DUROVRAY.

Mr le Président de l’Union des Maires de l’Essonne, Mr HARTZ Jean.

· Les agglomérations signataires

· Les communes signataires 

· Les autres donneurs d’ordre partenaires 
· Les bailleurs sociaux 

· Les représentants des acteurs économiques 

· Les acteurs de l’emploi et de l’insertion 
· Les SIAE et les représentants du secteur protégé.

· Les membres du réseau 
PREAMBULE :
Les différents signataires de cette charte s’associent depuis de nombreuses années pour mener une politique territoriale volontariste en matière d’emploi et d’insertion professionnelle. Dès Juin 2017, une démarche d’information et de sensibilisation a été initiée auprès des donneurs d’ordre du territoire, des fédérations professionnelles et des organisations patronales, ainsi que des acteurs de l’insertion et de l’emploi.  Ce travail de concertation a permis la rédaction commune de la présente charte, qui s’inscrit dans le cadre de la commande publique et privée sur le département de l’Essonne.
A l’échelle nationale, depuis les années 90, le dispositif des clauses sociales s’est développé dans les collectivités territoriales, il est applicable aux donneurs d’ordre public, et de nombreux donneurs d’ordre privés ont également amorcé une démarche en ce sens. Ces entités publiques doivent en effet – en application de la loi – s’interroger sur la pertinence des clauses sociales d’insertion, lorsqu’elles élaborent leur besoin en matière d’achat public. C’est particulièrement pertinent lorsqu’un marché a un peu d’épaisseur. La loi prévoit cette possibilité, des guides ont été progressivement mis au point pour aider les opérateurs et un réseau local de facilitateurs s’est développé. Ces clauses sont au cœur de la politique générale en matière d’achat public, parallèlement à la recherche d’une meilleure performance de la commande publique. Il s’agit en outre, pour les décideurs, d’un élément qui donne du sens à l’acte d’achat; les décideurs doivent s’en emparer pour que leur développement entre dans les faits. 
La présente Charte d’engagement pour « une commande publique au service du développement économique, de l’emploi, et de l’insertion » sur le Département de l’Essonne atteste de la volonté de promouvoir sur le territoire une conception citoyenne de la commande publique et une concertation renforcée entre tous les acteurs privés et publics de l’emploi. L’Etat,  Les collectivités territoriales, les autres donneurs d’ordre publics et privés, les acteurs économiques, le Service Public de l’Emploi et les structures locales de l’insertion et de l’emploi expriment leur volonté de se mobiliser pour répondre aux attentes des entreprises et des publics prioritaires, dans un souci d’accès à des emplois durables de qualité. 
Les donneurs d’ordre publics et privés, signataires de la présente charte valident le principe de promouvoir l’insertion et l’emploi, le développement économique local au travers de leurs marchés.
Le département de l’Essonne possède un fort potentiel d’investissements grâce au développement de tout le territoire et de son engagement dans grands projets d’envergure international et national (Grigny Porte Sud du Grand, Paris-Saclay, Contrat de plan Etat-Région (CPER), Contrats de développement territorial (Paris-Saclay Territoire Sud, Sénart), ainsi que les travaux attenant aux futures lignes du Grand Paris Express (lignes 14 et 18, Tram 12 Express). En effet, de nombreux projets sont à prévoir : aménagements urbains d’envergure, création de nouveaux logements, construction de pôles économiques, renfort des réseaux de transports, création de sites propres…
Dans cette perspective, de très nombreuses opportunités s'ouvriront donc, dans des secteurs variés tels que la prestation intellectuelle, le service courant aux entreprises administratif, d'entretien ou de maintenance, la construction, l'entretien et la rénovation du patrimoine public ou privé, bâtiments, voiries et espaces collectifs, autant sous la forme de contrats de travail que de premières qualifications et de montées en compétences des personnes.

Cette charte marque la volonté de l’ensemble des acteurs d’allier l’innovation technologique, à l’innovation économique et sociale. 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CHARTE

L’objet de la présente Charte est d’acter l’engagement de ces signataires : Etat, Collectivités territoriales, autres donneurs d’ordre public et privé, acteurs de l’emploi, formation, insertion et du développement économique, de l’économie sociale et solidaire pour la mise en œuvre du levier supplémentaire pour l’insertion, l’emploi et le développement local que représente l’achat socialement responsable et particulièrement les clauses sociales dans la commande publique et privée.
La présente charte s’applique aux marchés publics et privés lancés par les maîtres d’ouvrage et maîtres d’œuvre du territoire de l’Essonne.
D’autre part, cette charte a également pour objet d’inscrire les signataires dans une même dynamique partenariale, et une logique de fonctionnement harmonisé permettant la mise en œuvre d’un dispositif efficace et lisible pour l’ensemble des parties prenantes.
La mise en œuvre de cette charte d’engagement et la déclinaison opérationnelle de coordination départementale, mise en œuvre par le réseau Inclusiv’Essonne, s’inscrit dans le schéma régional IDF d’appui à la mise en œuvre des Clauses sociales piloté par la DIRECCTE IDF.

ARTICLE 2 – CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE ESSONNIEN

Au 1er janvier 2014 la population du département comptait 1 268 228 essonniens, soit 4,2% de la population métropolitaine. C'est le 13me département le plus peuplé de France. Sa densité est de 703 habitants/Km². 
Département géographiquement contrasté entre un nord urbanisé et un sud rural, sa population est essentiellement urbaine. 65% de la population habite dans une commune de plus de 10 000 habitants.
Les moins de 25 ans représentent 33,9 % de la population. C’est donc un département relativement jeune comparativement à la moyenne régionale 32,6 % et à la moyenne nationale de 30,3.

La population active du département est de 619 855 actifs. Le taux d'activité du département est de 49,4%, près du taux francilien (50,8%) et supérieur au taux national (46,7%). 
La dynamique de l’emploi en Essonne a été particulièrement affectée par la montée du chômage en 2009 avec une augmentation du nombre de demandeurs d'emploi de 30%. 
Fin 2016, le taux de chômage en Essonne est de 7,7% contre un taux de 8,6% (Ile de France) et un taux de 9,6% (France métropolitaine). Cependant, depuis 2010 sa progression est constante (+ 14,9% contre +7,5% pour le niveau francilien et +6,7% pour le niveau national).
Sur 85 510 demandeurs d’emploi toutes catégories confondues enregistrés fin juin 2016 (+3,2 % en 1 an), les catégories de populations les plus touchées sont les catégories A (+1,2 % en 1 an) soit 58 430 demandeurs d’emploi et les demandeurs d’emploi de 50 ans et plus notamment, catégories B et C qui connaissent une hausse (+9,3 % en 1 an).
Une baisse du taux de chômage des moins de 25 ans est enregistrée.
Fin 2016, le nombre de BRSA s’élevait à 25 598, soit une progression de 9 % depuis fin 2010 contre une progression francilienne et métropolitaine respectivement de -1,4% et de - 5,8%.
Autre réalité à prendre en compte, la grande disparité territoriale de l’Essonne et la concentration de la pauvreté sur un faible nombre de communes : dix d’entre-elles concentrent plus de 50% des allocataires de minima sociaux et des demandeurs d'emploi. 
C’est sur  ce constat de hausse constante du taux de chômage en Essonne, que l’ensemble des signataires souhaite se mobiliser pour que la commande publique et privée essonnienne puisse être un véritable levier d’insertion et d’emploi.
ARTICLE 3 – OBJECTIFS DE LA CHARTE D’ENGAGEMENT ACHAT SOCIALEMENT RESPONSABLE ESSONNE 2018-2020
Dans le cadre l’étude d’impact de la Clause sociale en Essonne sur la période 2015-2017, phase préalable à l’élaboration de la présente Charte, plusieurs indicateurs d’activité et de résultat du dispositif sur la période, ont été mis en avant :
· A minima 1 million d’heures de travail ont été générés par le dispositif.

· 2135 demandeurs d’emploi essonniens bénéficiaires.

· 130 Donneurs d’ordre impliqués

· + 365 opérations clausées.

· Une durée moyenne de contrat Clause de 2 mois.

· Levier sur un emploi pérenne à l’issue d’une clause sociale pour un bénéficiaire sur quatre. (CDD + 6 mois ou CDI)
· Une majorité d’hommes impliqués sur le dispositif.
Dans un objectif de développement du dispositif sur la période 2018-2020, les signataires de la présente charte s’engagent à atteindre collectivement :

· 2 millions d’heures de travail générés par le dispositif.

· 3500 demandeurs d’emploi essonniens bénéficiaires.

· +15% de donneurs d’ordre impliqués et d’opérations clausées.

· Une augmentation de 50% de la moyenne des contrats clausés.

· Favoriser l’égal accès au dispositif entre les hommes et les  femmes.

· Augmenter le nombre d’allocataires du RSA bénéficiaire du dispositif.

En ce sens, les signataires de cette présente charte s’engagent pour des objectifs multiples :
· Permettre l’accès à un emploi durable des habitants de l’Essonne, en particulier ceux des quartiers relevant de la politique de la ville,
· Valoriser les métiers et les secteurs d’activité permettant l’insertion professionnelle durable,
· Informer le plus largement possible des opportunités d’emploi ou de formation qualifiante liées aux marchés locaux,
· Favoriser la coopération entre les différents acteurs du développement économique, de l’emploi, et de l’insertion professionnelle (Acteurs locaux de l’emploi et de l’insertion, Inclusiv’Essonne, CCAS, fédérations, associations d’entreprises, Missions locales, organisations professionnelles, Pôle Emploi,  SIAE,...), renforcer les dispositifs d’accompagnement des personnes, contribuer à leur intégration et leur maintien dans l’emploi,
· Anticiper et recenser les besoins des entreprises pour l’exécution des marchés publics, en liaison avec l’ensemble des acteurs de ce projet (réf annexe : schéma d’intervention de la cellule sur la plaquette de présentation de cette dernière),
· Développer une ingénierie de formation et d’adaptation des publics prioritaires dans le cadre d’une évaluation partagée des besoins et des compétences par l’ensemble des acteurs,
· Favoriser l’inscription de clauses d’insertion dans les marchés publics et privés, ainsi que l’accompagnement de sa mise en œuvre,
· Privilégier l’accès des entreprises de toutes tailles et de toute nature aux marchés locaux grâce à l’allotissement,
· Diversifier les secteurs concernés par les clauses d’insertion
ARTICLE 4 – MODALITES DE MISE EN ŒUVRE 
4.1 Les publics visés sont les : 

· Demandeurs d’emploi inscrit à Pole Emploi depuis plus de d’un an en continu ou depuis plus de deux ans en chômage récurrent, 
· Bénéficiaires des minima sociaux
· Travailleurs handicapés,

· Jeunes et adultes ayant un faible niveau de qualification,

· Jeunes n’ayant jamais travaillé, souhaitant s’inscrire dans un projet d’insertion 
· professionnelle.
· Demandeurs d’emploi séniors et jeunes diplômés ayant des difficultés à s’insérer sur le marché de l’emploi,

· Toute personne exclue durablement du marché de l’emploi souhaitant s’inscrire dans un projet d’insertion durable.
4.2 Les clauses sociales peuvent concerner tous types de marchés (Bâtiment Travaux Public, Collecte, Traitement, Recyclage des déchets, Environnement et production agricole, Services aux Entreprises et aux collectivités, …)

4.3 Description des articles mobilisables :
4.3.1 L’ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics prévoit :
· Définition préalable des besoins

Article 30 (article 27 ordonnance 2016-65 du 26 janvier 2016 relative aux contrats de concessions)

La nature et l’étendue des besoins à satisfaire sont déterminées avec précision avant le lancement de la consultation en prenant en compte des objectifs de développement durable dans leurs dimensions économique, sociale et environnementale

· L’insertion comme condition d’exécution du marché

Article 38 de l’ordonnance 2015  (article 33 de l’ordonnance 2016-65)

Les conditions d’exécution d’un marché public peuvent prendre en compte des  considérations relatives à l’économie, à l’innovation, à l’environnement, au domaine social ou à l’emploi, à condition qu’elles soient liées à l’objet du marché public. Elles peuvent aussi prendre en compte la politique menée par l'entreprise en matière de lutte contre les discriminations.

· L’attribution des marchés : Le critère de jugement des offres

L’article 52 de l’ordonnance de 2015 (ou art 47 de l’ordonnance 2016-65)
- Le marché public est attribué au soumissionnaire ou, le cas échéant, aux soumissionnaires qui ont présenté l’offre économiquement la plus avantageuse sur la base d’un ou plusieurs critères objectifs, précis et liés à l’objet du marché public ou à ses conditions d’exécution. Le lien avec l’objet du marché public ou ses conditions d’exécution s’apprécie conformément à l’article 38.
- Les critères d’attribution n’ont pas pour effet de conférer une liberté de choix illimitée à l’acheteur et garantissent la possibilité d’une véritable concurrence. 

Article 62 du  Décret d’application n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, Sous-section 6 : Attribution du marché public ou art 27 du décret n°2016-86 du 1er février 2016 : Pour attribuer le marché public au soumissionnaire ou, le cas échéant, aux soumissionnaires qui ont présenté l'offre économiquement la plus avantageuse, l'acheteur se fonde : […….] Soit sur une pluralité de critères non-discriminatoires et liés à l'objet du marché public ou à ses conditions d'exécution au sens de l'article 38 de l'ordonnance du 23 ju illet 2015 susvisée, parmi lesquels figure le critère du prix ou du coût et un ou plusieurs autres critères comprenant des aspects qualitatifs, environnementaux ou sociaux. Il peut s'agir, par exemple, des critères suivants : …, les performances en matière de protection de l'environnement, ….., d'insertion professionnelle des publics en difficulté, ….. ;

4.3.2 L'achat de prestations d’insertion : 

Article 28

I. - Quelle que soit la valeur estimée du besoin, les marchés publics ayant pour objet des services sociaux et autres services spécifiques, dont la liste est publiée au Journal officiel de la République française, peuvent être passés selon une procédure adaptée dans les conditions prévues par l'article 27.

II. - Pour l'attribution du marché public, l'acheteur tient compte des spécificités des services en question. Il veille notamment à la qualité, la continuité, l'accessibilité, le caractère abordable, la disponibilité et l'exhaustivité des services, les besoins spécifiques des différentes catégories d'utilisateurs, y compris des catégories défavorisées et vulnérables, la participation et l'implication des utilisateurs, ainsi que l'innovation.

4.3.3 Les marchés réservés

Article 36-1 (article 29-1 de l’ordonnance 2016-65) :


I.– Des marchés publics ou des lots d’un marché public peuvent être réservés à des entreprises adaptées mentionnées à l’article L. 5213-13 du code du travail, à des établissements et services d’aide par le travail mentionnés à l’article L. 344-2 du code de l’action sociale et des familles ainsi qu’à des structures équivalentes, lorsqu’ils emploient une proportion minimale, fixée par voie réglementaire (50%), de travailleurs handicapés qui, en raison de la nature ou de la gravité de leurs déficiences, ne peuvent exercer une activité professionnelle dans des conditions normales.

Article 36-2 (article 29-2 de l’ordonnance 2016-65)


II.– Des marchés publics ou des lots d’un marché public autres que ceux de défense ou de sécurité peuvent être réservés à des structures d’insertion par l’activité économique mentionnées à l’article L. 5132-4 du code du travail et à des structures équivalentes, lorsqu’elles emploient une proportion minimale (50%), fixée par voie réglementaire, de travailleurs défavorisés

4.3.4 Des marchés réservés à l’ESS

Article 37

I.– Des marchés publics ou des lots d’un marché public autres que ceux de défense ou de sécurité, qui portent exclusivement sur des services de santé, sociaux ou culturels dont la liste est publiée au Journal officiel de la République française, peuvent être réservés par un pouvoir adjudicateur, y compris lorsqu’il agit en tant qu’entité adjudicatrice, aux entreprises de l’économie sociale et solidaire définies à l’article 1er de la loi du 31 juillet 2014 susvisée et à des structures équivalentes, lorsqu’elles ont pour objectif d’assumer une mission de service public liée à la prestation de services mentionnés sur cette liste.
4.3 Les principes de bases 
Lors de l’élaboration du cahier des charges ou de l’appel d’offres, les heures d’insertion seront calculées comme suit : 

Montant HT des travaux X taux de main d’œuvre X taux d’insertion
Coût d’une heure de travail
Le pourcentage de main d’œuvre à consacrer à l’insertion est fixé à un minimum de 5%. A l’échelle d’un marché, cette formule doit être adaptée. Ainsi, les facilitateurs d’Inclusiv’Essonne apporteront leur conseils sur l’adaptation de cette méthode pour rendre le nombre d’heures réalistes et réalisable. Les facilitateurs du réseau « Inclusiv’Essonne » pondèreront leur analyse de la pertinence d’intégration de clauses sociales et la détermination du taux d’effort à fournir en fonction de l’objet, de la nature, de la durée, du montant et de la technicité des marchés concernés ainsi que du public en insertion mobilisable pour participer à l’opération. 
Ces conditions d’exécution ne peuvent en aucun cas avoir d’effet discriminatoire à l’égard des entreprises candidates. Le choix des lots à retenir sera effectué par le maître d’ouvrage en lien avec l’équipe Facilitateurs du réseau ‘Inclusiv’Essonne’.

En vue de remplir son engagement de recrutement de publics en insertion, l’entreprise utilisera l’une des possibilités suivantes : 

· Soit recruter directement les bénéficiaires ciblés. La cellule technique vous appuiera dans ce recrutement.

· Soit confier à une entreprise de travail temporaire d’insertion, ou à un groupement d’employeurs pour l’insertion et la qualification, la mise à disposition de personnel pour la réalisation de tout ou partie des heures d’insertion.

· Soit sous-traiter ou co-traiter tout ou partie des heures d’insertion à une entreprise d’insertion.

· Soit confier à une association intermédiaire, la mise à disposition de personnel pour la réalisation de tout ou partie des heures d’insertion.

Pendant la réalisation des travaux, l’entreprise a des contacts réguliers avec un facilitateur dédié du réseau ‘Inclusiv’Essonne’ qui se déplace sur les chantiers pour s’assurer de la bonne mise en œuvre de la clause.

ARTICLE 5 – L’ENGAGEMENT DES PARTENAIRES SIGNATAIRES.
ARTICLE 5.1  ENGAGEMENT DES  ELUS  
Les élus s’engagent à : 

· Favoriser au sein de la collectivité dont ils ont la charge, la mise en œuvre d’une politique ‘Achat socialement responsable’ et donc de la mise en œuvre des Clauses sociales sur l’ensemble des marchés potentiels en s’inscrivant dans le fonctionnement proposé par le réseau ‘Inclusiv’Essonne’.

· Favoriser la mise en œuvre de la convention d’engagement opérationnelle, déclinaison de la présente  Charte, en utilisant les services ‘Facilitateur’ du réseau INCLUSIV’ESSONNE qui s’adaptera dans la mesure du possible au fonctionnement de chacun des donneurs d’ordre concernés.
· Participer activement aux actions de communication, afin de mobiliser les entreprises, les acteurs professionnels, et les demandeurs d’emploi.
ARTICLE 5.2  ENGAGEMENT DES MAITRES D’OUVRAGES PUBLICS/ PRIVES SIGNATAIRES.
Ils s’engagent à : 
· Promouvoir l’achat responsable en s’appuyant sur toutes les opportunités du nouveau cadre de la commande publique 
· Favoriser la mise en place d’un partenariat opérationnel de mise en œuvre d’une politique achat socialement responsable en lien avec le réseau ‘Inclusiv’Essonne’. 
· Fournir une lisibilité aux facilitateurs d’Inclusiv’Essonne de la gestion prévisionnelle des achats dont ils ont le pilotage lors de réunion de travail dont l’objet sera de pouvoir anticiper la faisabilité d’insertion. 
· Permettre et associer les facilitateurs du réseau ‘Inclusiv’Essonne’ à l’analyse d’un maximum de projets d’achats le plus en amont possible pour favoriser la mise en place de solutions et des parcours d’insertion durable.

· Organiser des actions de sourçage 

· Adapter leur commande publique pour la rendre accessible aux TPE-PME les structures de l’insertion par l’activité économique et de l’Handicap.
· Participer à la capitalisation et à l’harmonisation des bonnes pratiques
· Alimenter l’observatoire de l’achat responsable en Essonne porté par le réseau ‘Inclusiv’Essonne’.
· Participer à l’élaboration des orientations stratégique du réseau ‘Inclusiv’Essonne’.
· Participer à la gouvernance ‘Inclusiv’Essonne’ en charge du suivi des engagements de la présente charte.
· Participer activement aux actions de communication.
ARTICLE 5.3  ENGAGEMENT DES ‘FACILITATEURS’ DU RESEAU INCLUSIV’ESSONNE AUPRES DES  MAITRES D’OUVRAGES PUBLICS/ PRIVES

Dans le cadre d’une convention opérationnelle de partenariat :

PHASE AMONT : 
· Accompagnement – étude amont et appui à la mise en œuvre opérationnelle d’une politique Achat socialement responsable, et donc notamment des démarches d’intégration des Clauses sociales dans les marchés.

· Assistance à l’identification des opportunités d’achat (marché et hors marché) représentant des leviers d’insertion locale.

· Assistance à la promotion et la connaissance des acteurs de l’Insertion par l’activité économique et de l’Handicap du Département de l’Essonne. (Appui sourçage ciblé)

· Assistance pour la rédaction des pièces du marché valide sur le plan juridique et tenant compte de la jurisprudence

· Assistance à l’analyse des offres sur les critères d’insertion
· PENDANT LE MARCHE : 
· Suivi et évaluation du dispositif.

· Anticipation du besoin de formation si nécessaire.
· Mise en relation de l’entreprise et le réseau Emploi-Insertion professionnelle du département, présentation de candidats.
· Recherche de solutions adaptées aux entreprises en termes de formation et d’accompagnement des demandeurs d’emploi.
· Négociation si nécessaire avec les entreprises les modalités d’exécution de la clause d’insertion, 

· Suivi des bénéficiaires des clauses d’insertion en lien avec le réseau Emploi Insertion Professionnelle

· Suivi de l’application des clauses d’insertion et du respect des engagements,
· EN AVAL : 
· Elaboration d’un reporting quantitatif et qualitatif – mesure de l’impact du dispositif sur l’insertion.
· ANIMATION RESEAU ACHETEURS : 
· Organisation de temps d’échanges des pratiques entre pairs.
· Diffusion d’information départementale et régionale sur les bonnes pratiques en prenant appui sur la MACS notamment.
· Valorisation et Communication avec votre accord sur vos engagements, leur concrétisation auprès de l’ensemble des partenaires signataires de la Charte départementale.
· Accompagnement de tous donneurs d’ordre du Département de l’Essonne (une convention de partenariat décrivant les modalités d’intervention sera mise en place).
· Implication des acheteurs à la gouvernance du réseau ‘Inclusiv’Essonne’.
· Organisation de deux comités techniques par an permettant de suivre le dispositif sur l’angle ‘acheteurs’.
ARTICLE 5.4 ENGAGEMENT DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET DE L’INDUSTRIE DE L’ESSONNE, DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES, DES ASSOCIATIONS D’ENTREPRISES, DES FEDERATIONS D’ENTREPRISES, DES ORGANISMES PARITAIRES.
Elles s’engagent à être le relai des facilitateurs sur la question de la clause d’insertion, et en particulier à : 
· Répondre aux sollicitations du réseau ‘Facilitateurs’ Inclusiv’Essonne, de sensibilisation et d’information, pour valoriser les métiers et secteurs d’activités permettant l’insertion professionnelle,
· Sensibiliser et aider les entreprises à la bonne intégration et au maintien en emploi des personnes en insertion (accueil, tutorat, formation interne) ;
· Inciter les entreprises à rendre compte de leurs obligations en matière d’insertion au fur et à mesure de l’exécution des marchés..
· Informer les entreprises sur le développement des démarches d’achats responsables en Essonne
· Favoriser l’interconnaissance des structures d’insertion/ESAT et entreprises.
· Participer à la capitalisation et à l’harmonisation des bonnes pratiques 
· Etre force de proposition pour que ce dispositif soit gagnant-gagnant pour l’ensemble des parties prenantes.

· Alimenter l’observatoire de l’achat socialement responsable en Essonne
· Participer à l’élaboration des orientations stratégiques du réseau ‘Inlcusiv’Essonne’.
· Participer à la gouvernance du réseau ‘Inclusiv’Essonne en charge du suivi opérationnelle de la présente charte. 

ARTICLE 5.5 ENGAGEMENT DU RESEAU ‘INCLUSIV’ESSONNE’ AUPRES DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET DE L’INDUSTRIE DE L’ESSONNE, DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES, DES ASSOCIATIONS D’ENTREPRISES, DES FEDERATIONS D’ENTREPRISES, DES ORGANISMES PARITAIRES.

· Prendre en compte les propositions des représentants des entreprises dans la mise en œuvre du dispositif.

· Organisation de temps d’échanges des pratiques entre pairs.

· Diffusion d’information départementale et régionale sur les bonnes pratiques en prenant appui sur la MACS notamment.

· Valorisation et Communication avec votre accord sur vos engagements, leur concrétisation auprès de l’ensemble des partenaires signataires de la Charte départementale.

· Promotion, information sur le dispositif auprès des réseaux d’entreprise ;

· Implication des représentants des acteurs économiques à la gouvernance du réseau ‘Inclusiv’Essonne’.

· Organisation de deux comités techniques par an permettant de suivre le dispositif sur l’angle ‘entreprises’.

ARTICLE 5.6 ENGAGEMENT DES ACTEURS SOCIAUX, ACTEURS DE L’EMPLOI, DE L’INSERTION ET DE LA FORMATION 

Les partenaires de l’emploi, de l’insertion et de la formation s’engagent à appliquer les modalités opérationnelles stipulées dans les conventions d’engagement – déclinaison de la présente Charte – propres à chaque donneur d’ordre, et de mobiliser les moyens et outils nécessaires aux actions initiées. 
Les engagements portent notamment sur les actions suivantes :

· Informer les publics éligibles aux clauses d’insertion sur les opportunités d’emploi 
· Proposer des candidats éligibles au dispositif. 
· Participer, au côté des facilitateurs, à la mise en œuvre de parcours de formation en amont, pendant et/ou aval à la clause sociale.
· Accompagner et suivre, dans et après l’emploi, les salariés mis à l’emploi dans le cadre des clauses d’insertion – relayer les informations aux facilitateurs.
· Participer à des échanges d’informations réguliers avec les facilitateurs.
· Participer à la capitalisation et à l’harmonisation des bonnes pratiques
· Alimenter l’observatoire de l’achat socialement responsable en Essonne
· Participer à l’élaboration des orientations stratégiques du réseau ‘Inlcusiv’Essonne’. 
· Participer à la gouvernance du réseau ‘Inclusiv’Essonne en charge du suivi opérationnelle de la présente charte. 
ARTICLE 5.7 ENGAGEMENT DU RESEAU ‘FACILITATEURS’ INCLUSIV’ESSONNE AUPRES DES ACTEURS SOCIAUX, DE L’EMPLOI, DE L’INSERTION ET DE LA FORMATION 
· Transmettre une information régulière sur les opportunités d’emploi générées par le dispositif.
· Information à l’ensemble des acteurs du département
· Favoriser la mise en place de parcours durables
· Informer les acteurs de l’emploi et de la formation sur les mouvements, besoins de main d’œuvre identifiés et programmés par les entreprises.
· Participer à la promotion du dispositif auprès des professionnels.
· Organiser des actions facilitant la promotion de métiers en tension identifiés dans le cadre du dispositif.
· Implication des représentants des acteurs économiques à la gouvernance du réseau ‘Inclusiv’Essonne’.

· Organisation de deux comités techniques par an permettant de suivre le dispositif sur l’angle ‘parcours Emploi-formation’.
ARTICLE 5.8 ENGAGEMENT STRUCTURES DE L’ESS

· Participer à la promotion du dispositif et découverte de l’IAE et le secteur de l’handicap.
· Participer à l’élaboration d’un plan d’actions en direction des donneurs d’ordre concerté avec les facilitateurs du réseau (consultation des réseaux par les facilitateurs dans les phases de diagnostics des achats responsables, information sur les modalités juridiques, mise en place de projets connexes à la clause, etc.)
· Les réseaux mobilisent les structures membres dans le dispositif.
· Les réseaux  peuvent accompagner les structures dans leurs réponses individuelles et collectives.
· Informer les structures d’insertion sur le rôle des facilitateurs 
· Produire un guide local de l’IAE/ Handicap à destination des facilitateurs, donneurs d’ordre, entreprises, acteurs de l’emploi
· Co-animer les événements et mobiliser les SIAE et structures de l’Handicap.
· Participer à l’ingénierie de formation et d’adaptation des publics prioritaires
· Participer activement aux actions de communication
· Participer à la capitalisation et à l’harmonisation des bonnes pratiques
· Participer à la gouvernance du réseau ‘Inclusiv’Essonne’en charge du suivi de la mise en œuvre de la présente Charte.

ARTICLE 5.9 ENGAGEMENT DU RESEAU FACILITATEURS INCLUSIV’ESSONNE AUPRES DES ACTEURS ESS : 
· Participer à la valorisation de leurs savoir-faire auprès des donneurs d’ordre.
· Etre en veille sur les opportunités d’achats accessibles aux SIAE /Secteur protégé.
· Accompagner la mise en œuvre de marchés réservés quand la nature et l’objet du marché sont adaptés.
· Diffuser l’information sur les offres d’emploi ‘clauses’ permettant des suites de parcours aux salariés.
· Accompagner et suivre dans et après l’emploi, les salariés mis à l’emploi dans le cadre des clauses d’insertion
· Participer à des échanges d’informations réguliers sur l’activité de la Plateforme.
· Participer à l’organisation d’évènements de promotion des SIAE, et rapprochement avec les entreprises.
· Organiser une formation collective annuelle sur la réponse aux marchés publics.
· Associer les acteurs à la gouvernance du projet.
· Organiser deux comités techniques par an permettant de suivre le dispositif sur l’angle ‘SIAE – Secteur protégé’.
ARTICLE 6 – ANIMATION ET COORDINATION DE LA DEMARCHE

Les signataires de la présente charte confient à Inclusiv’Essonne, réseau des structures facilitateurs Achat socialement responsable, une mission d’animation et de coordination des actions relevant de la présente charte.
Le réseau ‘Inclusiv’Essonne’ représente les structures portant la mission ‘facilitateur achat socialement responsable en Essonne’.
Ce réseau, à la date de la signature de la présente Charte, est composé :

· Atout PLIE Nord-Ouest 91 (Cheville-ouvrière du présent dispositif sur la durée de la présente charte).

· Dynamique Emploi.

· MIVE Corbeil-Essonnes
· PLIE Nord-Essonne
· Le service développement économique de l’agglomération ‘Cœur d’Essonne’.

Ce réseau a pour mission :
1. L’assistance à maîtrise d’ouvrage des politiques achat socialement responsable de tout donneurs d’ordre public et privé en Essonne volontaire dans la démarche . (Une convention opérationnelle sera proposée par donneur d’ordre). (référence aux engagements décrits à l’article 5.3 ci-dessus).
2. L’assistance à exécution des entreprises impliquées dans le dispositif notamment :
· Mettre à leur disposition toutes les assistances techniques nécessaires pour les aider à définir les postes de travail susceptibles d’insertion,
· Faciliter, en accord avec les entreprises attributaires, le partenariat avec les Structures de l’Insertion par l’Activité Economique pour proposer éventuellement une réponse commune permettant de satisfaire de manière optimale à la clause d’insertion,
· Proposer, aux entreprises qui le souhaitent, l’embauche, en priorité, des demandeurs d’emploi éligibles au dispositif, correspondant aux postes à pourvoir,
· Diffuser les offres de postes auprès de l’ensemble des 
· Proposer et mutualiser des actions de formation préalables à l’emploi pour préparer les bénéficiaires de la clause d’insertion aux postes à pourvoir, 
· Suivre en entreprise le participant pendant la période d’insertion en lien avec le réseau local
· Faciliter les procédures administratives liées aux remontées des données.
3. L’animation et le suivi opérationnel de la présente Charte en associant dans la gouvernance du projet l’ensemble des signataires
4. La mise en œuvre de la coordination départementale ‘Clauses sociales’ Essonne, intégrée dans le schéma régionale ‘MISSION APPUI CLAUSE SOCIALE’ piloté par la DIRECCTE IDF.
ARTICLE 7 – ORGANISATION DU PILOTAGE DU PROJET 
Un dispositif de pilotage et de suivi des objectifs d’insertion co-présidé par Mme La Préfète de l’Essonne et la Vice-Présidente CD Essonne et les Présidents des structures Facilitateurs membre du réseau Inclusiv’Essonne sera constitué et rassemblera : 
· Les Présidents des EPCI (ou leur représentants) signataires.
· Les Maires de chaque commune du territoire (ou leurs représentants) soit directement, soit par l’intermédiaire de leur EPCI signataires
· Le Président du Conseil Départemental de l’Essonne (ou son représentant)
· La Présidente du Conseil Régional IDF (ou son représentant)
· Le Représentant de la DIRECCTE Territoriale
· Le Représentant de la Mission Appui Clauses sociales Régionale.

· Le Représentant de la Direction Départementale de Pôle Emploi
· Les Représentants des Donneurs d’Ordres Privés : les Etablissements publics, les bailleurs Sociaux, …
· Le ou les représentant(s) de la Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Essonne

· Les Représentants des Organisations Professionnelles 
· Les Représentants des Associations d’Entreprises et Fédérations d’Entreprises

· Le Représentant des Structures de l’Insertion par l’Activité Economique, du secteur protégé signataires

· Les Représentants des structures de l’emploi et l’insertion 
Il aura pour objectif d’assurer le suivi du respect des engagements de chacun. 
Le comité de pilotage se réunira au minimum, une fois par an, et fera l’objet d’une présentation d’indicateurs d’activité et de résultats du dispositif. Il validera également les objectifs quantitatifs et qualitatifs annuels.
ARTICLE 8. ORGANISATION DU PILOTAGE TECHNIQUE  DU PROJET 
Afin d’associer l’ensemble des partis prenantes du projet, et faciliter le suivi opérationnel du projet. Le réseau Inclusiv’Essonne organisera sous le pilotage des directions des structures membres :

· Des comités de suivi territoriaux ( 4 secteurs couvrant l’ensemble de l’Essonne).

Ces comités réuniront une fois par semestre les acteurs opérationnels investis sur le dispositif (représentant des donneurs d’ordre, acteurs de l’emploi, Insertion, entreprises, IAE et secteur protégé).

· Des comités techniques thématiques départementaux.

Ces comités thématiques réuniront 2 fois par an :

· 1 – Les représentants des acheteurs

· 2- Les représentants des acteurs économiques

· 3- Les représentants de l’ESS, IAE, Secteur protégé.

· 4- Les représentants des acteurs de l’emploi, de l’insertion et la formation.

Ces comités ont pour objectif d’identifier les attentes et propositions des différents partenaires à prendre en compte dans le cadre du dispositif, et favoriser l’échange de bonnes pratiques, et transmission d’informations régulières. Ils permettront de préparer le comité de pilotage annuel.
ARTICLE 9 – DUREE

La présente charte fait l’objet d’un engagement 2018-2020. Elle est renouvelée par accord express des partenaires pour une nouvelle durée maximale de cinq ans.
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